
                 
 

   
 

        Paris, le 3 décembre 2010 
   
 
  Mesdames et Messieurs les Maires d’arrondissements, 
  Mesdames et Messieurs les Maires adjoints aux affaires scolaires, 
 
  Alors qu'à la rentrée prochaine, les écoles maternelles et  élémentaires 
publiques attendent  près de 4 000 élèves supplémentaires,  le  budget 2011 prévoit 
8 967 suppressions de postes dans le premier degré. Selon une simple péréquation, 
cela pourrait se traduire par la suppression de 240 postes au sein de l’académie de 
Paris. 
Ce budget confirme la volonté du gouvernement de poursuivre une politique de 
réduction drastique du nombre de fonctionnaires en ne remplaçant qu'un agent sur 
deux partant à la retraite. Pour la première fois cette année, le ministère renvoie aux 
recteurs la responsabilité de décider sur quels « leviers d'actions » s'appuyer pour 
parvenir à ces suppressions. 
 
Ce budget va se traduire par une hausse du nombre d’élèves par classe, alors que 
celui-ci est déjà plus élevé que dans la majorité des pays européens. 
Les Rased (Réseaux d’aide aux élèves en difficultés) déjà attaqués par le Ministre 
Darcos avec la suppression d’un tiers des postes risquent d’être de nouveau la cible 
de l’académie, et ce au mépris des besoins des élèves les plus en difficultés. 
Les remplacements seront de moins en moins assurés, ou assurés par des 
personnels contractuels, soit un retour en arrière de près de 20 ans. 
Ce budget scandaleux se traduira par un renoncement à toute formation 
professionnelle initiale digne de ce nom, alors même que la détresse des 
enseignants stagiaires est cette année alarmante. La réduction drastique de la 
formation continue des enseignants réduite à peau de chagrin est également au 
programme. 
Le taux de scolarisation des élèves de 2 ans déjà réduite à portion congrue au sein 
de l’académie de Paris ne risque pas de s’améliorer. 
Les craintes sont fortes concernant les classes d’initiation pour élèves non 
francophones (CLIN), alors même qu’une dizaine de CLIN a été fermée en quelques 
années.  
Enfin, toujours dans un but d’économies budgétaires, et ce au détriment des élèves 
et des personnels, l’Inspecteur d’académie encourage les fusions d’école afin de 
récupérer des postes (des postes en globalisant les effectifs afin d’empêcher toute 
ouverture ou fermer plus facilement des classes, postes de direction…). Il s’agit 
également pour l’académie d’une manière de faciliter par la suite la création d’E2P. 
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 Le SNUipp FSU s’oppose à cette nouvelle saignée attendue dans les écoles 
parisiennes, et mènera les actions indispensables à la lutte contre la mise en œuvre 
de ce budget dans les écoles. Derrière la liste de ces différentes mesures se cache 
une politique cohérente de démantèlement du service public d’éducation, au 
détriment des élèves et des personnels. A l’inverse, notre organisation porte des 
revendications et des propositions pour une école permettant la réussite de tous les 
élèves, et assurant des conditions d’enseignement de qualité pour les personnels. 
Une journée nationale d’action sur le budget aura lieu le samedi 22 janvier. 
 
D’ores et déjà, le SNUipp FSU Paris vous invite à être très vigilants sur les 
opérations de carte scolaire qui se préparent dans vos arrondissements. De plus, 
ses représentants se tiennent à votre disposition pour toutes les informations que 
vous souhaiteriez obtenir. 
 
 Veuillez croire, Mesdames et Messieurs les élus de la Ville de Paris, en notre 
attachement au service public d’éducation, et bien vouloir agréer l’expression de nos 
salutations distinguées. 
 
      Jérôme Lambert, 
      Secrétaire départemental 

       
 
   
 


